
 





 

 

 
 

 

Étude d’impact stratégique  
du Plan d’intervention gouvernemental  

de protection de la santé publique  
contre le virus du Nil occidental 

 
 

R A P P O R T  S E C T O R I E L  

13

Plan des mesures 
d’urgence 
 
 
 
Décembre 2005 



 

 

AUTEURS 
 
David Cliche, M. Sc.  
Aménatech inc., une Division du Groupe S.M. 
 
Carmen Pelletier, M. Env. 
Aménatech inc., une Division du Groupe S.M. 
 
Éric Olivier, M. Env. 
Aménatech inc., une Division du Groupe S.M. 
 
Éric T. Lacroix, M. Sc.  
Société de protection des forêts contre les insectes et maladies 
 
 
AVEC LA COLLABORATION DE 
 
Yolaine Labbé, M. Env. 
Direction des risques biologiques, environnementaux et occupationnels 
Institut national de santé publique du Québec 
 
 
RELECTEURS 
 
Daniel Bolduc, M. Env. 
Direction des risques biologiques, environnementaux et occupationnels 
Institut national de santé publique du Québec 
 
Lucie Corriveau 
Direction de la protection de la santé publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
 
 
SECRÉTARIAT 
 
Andrée Fortier 
Direction des risques biologiques, environnementaux et occupationnels 
Institut national de santé publique du Québec 
 
Cette étude a été réalisée grâce à la contribution financière du ministère de la Santé et des Services sociaux. 
 

Ce document est disponible intégralement en format électronique (PDF) sur le site Web de l’Institut national de santé 
publique du Québec au : http://www.inspq.qc.ca. 
 
Les reproductions à des fins d’étude privée ou de recherche sont autorisées en vertu de l’article 29 de la Loi sur le droit 
d’auteur. Toute autre utilisation doit faire l’objet d’une autorisation du gouvernement du Québec qui détient les droits 
exclusifs de propriété intellectuelle sur ce document. Cette autorisation peut être obtenue en formulant une demande au 
guichet central du Service de la gestion des droits d’auteur des Publications du Québec à l’aide d’un formulaire en ligne 
accessible à l’adresse suivante : http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/autorisation.php, ou en écrivant un courriel à : 
droit.auteur@cspq.gouv.qc.ca. 
 
Les données contenues dans le document peuvent être citées, à condition d’en mentionner la source. 
 
DÉPÔT LÉGAL – 4e TRIMESTRE 2007 
BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES NATIONALES DU QUÉBEC 
BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES CANADA 
ISBN 10 : 2-550-47506-2 (VERSION IMPRIMÉE) 
ISBN 13 : 978-2-550-47506-4 (VERSION IMPRIMÉE) 
ISBN 10 : 2-550-47507-0 (PDF) 
ISBN 13 : 978-2-550-47507-1 (PDF) 
 
©Gouvernement du Québec (2007) 



Rapport sectoriel 13 
Plan des mesures d’urgence 

Société de protection des forêts contre les insectes et maladies 13-I 

AVANT-PROPOS 

En septembre 2003, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) confiait à 
l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) le mandat de réaliser une étude 
d’impact sur l’environnement du programme de pulvérisations aériennes d’insecticides pour 
contrer le virus du Nil occidental (VNO) en cas d’épidémie. Cette étude d’impact était 
nécessaire en raison du fait que le Plan d’intervention gouvernemental de protection de la 
santé publique contre le VNO prévoyait des applications aériennes d’insecticides qui 
pourraient être réalisées sur une superficie de plus de 600 hectares (ha). Comme la Loi sur 
la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) assujettit tout programme ou projet de 
pulvérisation aérienne de pesticides sur une superficie de 600 ha ou plus à la procédure 
québécoise d’évaluation et d’examen des impacts, l’étude a été amorcée dans ce contexte. 
 
Au cours de la réalisation de l’étude d’impact, plusieurs éléments sont venus influencer son 
contenu. En effet, l’approche québécoise en matière de VNO a été influencée par l’évolution 
des connaissances scientifiques de même que par l’expérience acquise au Québec et dans 
l’ensemble de l’Amérique du Nord. Des rencontres de discussion ont aussi permis de 
documenter les préoccupations et les perceptions de la population au regard de la 
problématique du VNO et des pulvérisations aériennes d’insecticides.  
 
Considérant ces nouvelles informations, le MSSS a adopté une nouvelle approche. Malgré le 
fait que celle-ci ne soit plus assujettie à la procédure québécoise d’évaluation et d’examen 
des impacts, le MSSS a tout de même choisi de compléter les travaux amorcés sous forme 
d’une étude d’impact stratégique qui porte désormais sur l’ensemble du Plan d’intervention 
gouvernemental de protection de la santé publique contre le VNO. Les travaux réalisés dans 
le cadre de l’étude d’impact initiale sont publiés sous forme de rapports sectoriels annexés 
au rapport principal en vue d’y apporter un éclairage scientifique. 
 
Comme les travaux menés dans le cadre de l’étude d’impact étaient bien amorcés au 
moment de sa réorientation à l’été 2005, le lecteur est invité à considérer le changement 
d’orientation de l’étude lorsqu’il prendra connaissance du contenu des rapports sectoriels. 
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1 GÉNÉRALITÉS 

Ce plan des mesures d’urgence est présenté au personnel impliqué dans le programme de 
contrôle vectoriel du virus du Nil occidental (VNO) afin d’aider le ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS) à atteindre ses objectifs en situations d’urgence suite à l’utilisation 
de larvicides ou d’adulticides en réponse à une épidémie de VNO.  
 
Les consignes prescrites dans le présent manuel sont basées sur les éléments exigés par la 
Direction des évaluations environnementales du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs (MDDEP) pour la réalisation d’une étude d’impact. 

1.1 OBJECTIF DU MANUEL 

Le présent manuel s’applique spécifiquement aux opérations d’intervention privilégiées par la 
Société de protection des forêts contre les insectes et maladies (SOPFIM), mandataire du 
MSSS, dans le cadre du programme de contrôle vectoriel du VNO. 
 
Il a pour objectif de regrouper les mesures à mettre en œuvre dans le cas d’une situation 
d’urgence pour prévenir et réduire les impacts environnementaux, à la santé et la sécurité 
des travailleurs ainsi qu’à la population suite à l’application terrestre ou aérienne de 
larvicides ou d’adulticides. 

1.2 CONSIGNES 

Lorsque survient un incident ou un accident, l’employé qui participe à l’application du plan 
d’urgence doit d’abord penser à sa propre sécurité. 
 
Les consignes prescrites dans le plan d’urgence peuvent être appliquées en tout ou en partie 
selon la nature de l’événement et le bon jugement de l’intervenant. 

1.3 MISE À JOUR 

Le plan des mesures d’urgence est mis à jour annuellement par le directeur de 
l’environnement de la SOPFIM. Les modifications sont communiquées à l’ensemble des 
intervenants et le directeur de l’environnement s’assure que toutes les copies du manuel 
distribuées (section 1.4) ont été mises à jour. Avant le début des interventions annuelles, 
pour chacune des régions où des interventions sont prévues, la SOPFIM doit : 
• mettre à jour et compléter les informations des sections 5.2, 5.3 et 5.4; 
• déterminer des sites potentiels de largage d’urgence dans le cas où des aéronefs sont 

requis pour certaines interventions. 
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1.4 DISTRIBUTION DU MANUEL 

Lors de la mise à jour annuelle du plan des mesures d’urgence, l’intervenant qui reçoit une 
mise à jour a la responsabilité de l’intégrer à sa copie du manuel et doit faire parvenir un 
accusé de réception au directeur de l’environnement de la SOPFIM pour lui confirmer que la 
mise à jour a été effectuée. 
 
Section(s) distribuée(s) : ___________________________________________ 
Date de distribution : _____ /_____ /_____ 
 
 

No Destinataire Endroit Réception1 
1    

2    

3    

4    

5    

6    

7    

8    

9    

10    

11    

12    

13    

14    

15    

16    

17    

18    

19    

20    

21    

22    

23    

24    

25    
1 Accusé de réception (date et initiales de la personne qui reçoit l’accusé de réception lors d’une mise à jour). 
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2 RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES INTERVENANTS 

Aux termes du plan des mesures d’urgence, les différents intervenants doivent, lorsque cela 
est nécessaire, intervenir dans toute situation d’urgence en considérant d’abord leur propre 
sécurité. 

2.1 ORGANIGRAMME DES INTERVENANTS 

L’organigramme présenté à la page 13-5 illustre la chaîne de commandement qui prévaut 
pour toute situation d’urgence. 

2.2 RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

2.2.1 Représentant du MSSS (MSSS) 

Rôle 
 
Il est l’intermédiaire entre les autorités du MSSS et la SOPFIM. Il doit coordonner toutes les 
actions entreprises et dictées par le MSSS dans le contexte des mesures d’urgence. Au 
moment d’une intervention d’urgence impliquant des adulticides, le représentant du MSSS 
ainsi que celui de l’Agence de développement de réseaux locaux de services de santé et de 
services sociaux de la région concernée identifieront le partage mutuel des responsabilités. 
 
Responsabilité 
 
• assurer une liaison d’autorité face aux membres de la SOPFIM; 
• émettre les spécifications d’intervention nécessaires telles que prescrites par le MSSS; 
• maintenir un lien de communication efficace avec le directeur de l’environnement; 
• aviser les autorités de son ministère ainsi que la direction des communications du MSSS; 
• aviser les autorités de la sécurité publique si nécessaire. 

2.2.2 Directeur de l’environnement (SOPFIM - Québec) 

Rôle 
 
Il est en charge des mesures d’urgence et à cet égard, il doit coordonner toutes les actions 
entreprises par les différents membres de l’équipe d’intervention d’urgence. 
 
Le directeur de l’environnement peut déléguer certaines tâches au directeur des opérations 
et/ou au responsable des relations internes et externes. 
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Responsabilité 
 
• assurer une liaison d’autorité face aux membres de l’équipe d’intervention d’urgence afin 

que les procédures, exigences et politiques de la SOPFIM soient respectées; 
• émettre les spécifications d’intervention nécessaires pour s’assurer que les actions 

requises pour apporter le secours aux blessés et minimiser les impacts environnementaux 
sont prises; 

• maintenir un lien de communication efficace avec le représentant du MSSS; 
• corriger toute situation imprévue; 
• aviser les autorités civiles locales et gouvernementales impliquées dans l’événement; 
• planifier et gérer les activités de communication avec le représentant du MSSS; 
• diriger la veille médiatique et faire les mises au point requises, si nécessaire; 
• évaluer les dommages d’un point de vue environnemental et établir des plans et objectifs 

pour le rétablissement de la situation; 
• évaluer la performance de l’intervention d’urgence et ajuster le plan des mesures 

d’urgence, le cas échéant. 

2.2.3 Directeur des opérations (SOPFIM - Québec) 

Rôle 
 
Il assiste le directeur de l’environnement dans la coordination de toutes les actions 
entreprises par les membres de l’équipe d’intervention d’urgence. 
 
Responsabilité 
 
• représenter le directeur de l’environnement et assurer ses fonctions en cas d’absence; 
• autoriser la mobilisation et le décollage d’un avion lors d’une intervention; 
• autoriser le chargé de projet à mobiliser une équipe d’intervention terrain pour effectuer 

une recherche active d’une équipe ou d’une personne non rapportée; 
• évaluer les dommages matériels et établir des plans et objectifs pour le rétablissement 

des opérations; 
• s’assurer que les effectifs et le matériel de prévention sont en place; 
• coordonner le plan de recouvrement. 
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Figure 2.1 Chaîne de commandement en situation d’urgence 
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d’intervention terrain Surveillant aérien
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2.2.4 Responsable des relations internes et externes (SOPFIM - Québec) 

Rôle 
 
Il supporte le directeur de l’environnement et le directeur des opérations dans leurs 
différentes tâches. 
 
Responsabilité 
 
• informer les partenaires (MSSS, sécurité civile, instances décisionnelles de la SOPFIM, 

etc.); 
• rassembler toute information susceptible d’être diffusée; 
• gérer les demandes d’entrevues de la part des médias; 
• préparer une revue de presse couvrant l’événement et suggérer les correctifs 

nécessaires, s’il y a lieu; 
• participer au plan de recouvrement et coordonner le support aux employés; 
• lors d’un incident ou d’un accident avec blessés graves ou des victimes, contacter les 

familles des employés impliqués en collaboration avec le supérieur immédiat et leur offrir 
le support nécessaire. 

2.2.5 Chargé de projet (SOPFIM - Région) 

Rôle 
 
Il est en charge du déploiement des mesures d’urgence sur le terrain et assure la liaison 
avec le responsable des relations internes et externes. 
 
Il assure la disponibilité des membres de l’équipe d’intervention, identifie les fournisseurs 
d’équipement et de services dans la région où se situe la base d’opération et il prend les 
actions nécessaires concernant l’entretien des équipements d’urgence et la restauration des 
lieux après l’intervention. 
 
Responsabilité 
 
• évaluer la situation initiale et décider de la stratégie d’intervention; 
• mobiliser le personnel requis pour l’intervention; 
• s’assurer de la disponibilité du matériel sur la base et du transport de ce matériel sur le 

site de l’événement; 
• au besoin, se rendre sur les lieux de l’événement en prenant soin d’avoir bien identifié les 

voies d’accès au territoire couvert à partir de sa base d’opération; 
• prendre les actions requises pour apporter le secours aux blessés et minimiser les 

impacts environnementaux selon les spécifications du directeur de l’environnement; 
• assister les services de secours externes, si requis. 
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2.2.6 Préposé aux communications (SOPFIM - Région) 

Rôle 
 
Il est responsable des communications entre le ou les responsable(s) d’équipe terrain, le ou 
les surveillant(s) aérien(s) et le chargé de projet durant les procédures d’urgence. Il est le 
répartiteur de l’information durant l’événement. 
 
Responsabilité 
 
• tenir un registre du lieu d’hébergement de tout le personnel impliqué (présenté à 

l’annexe A); 
• remplir la fiche « Constatation d’un incident ou d’un accident » (présenté à l’annexe A); 
• noter toutes les communications reliées à l’événement dans le registre des 

communications (présenté à l’annexe A); 
• aviser les services de secours en fonction de la nature de l’événement (ambulance, 

pompier, etc.); 
• demeurer à l’écoute durant toute la période couverte par la procédure d’urgence; 
• transmettre aux différents acteurs les consignes en provenance des services de secours. 

2.2.7 Responsable(s) de l’équipe d’intervention terrain (SOPFIM - Région) 

Rôle 
 
Sous la commande du chargé de projet, assumer le contrôle immédiat de la situation 
d’urgence sur le terrain et respecter les consignes des services de secours. 
 
Responsabilité 
 
• informer le préposé aux communications de tout déplacement; 
• se rendre sur les lieux de l’événement; 
• être en contact avec le préposé aux communications; 
• porter secours aux personnes en détresse; 
• contrôler tout déversement avec les moyens à sa disposition; 
• contrôler, si possible, la propagation d’un incendie; 
• demeurer disponible et à l’écoute radio durant toute la durée d’une intervention d’urgence; 
• rapporter toutes les observations pertinentes au préposé aux communications qui 

rédigera le constat d’incident ou d’accident. 
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2.2.8 Surveillant(s) aérien(s) (SOPFIM - Région) 

Rôle 
 
Le surveillant aérien effectue les recherches aériennes lors d’une perte de contact avec un 
avion ou une équipe au sol. 
 
Responsabilité 
 
• localiser de façon précise le lieu de l’événement et les voies d’accès pour y accéder; 
• être en contact avec le préposé aux communications; 
• demeurer disponible durant l’intervention d’urgence. 
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3 IDENTIFICATION DES RISQUES 

La nature et les caractéristiques des produits utilisés (larvicides, adulticides), les quantités 
transportées et entreposées, les modes d’application privilégiés et la diversité des milieux 
d’opération représentent des vulnérabilités qui ont été prises en compte pour identifier les 
situations à risque pouvant nécessiter le déploiement du plan des mesures d’urgence 
pendant les interventions prévues dans le cadre du programme de contrôle vectoriel du 
VNO.  

3.1 LARVICIDES ET ADULTICIDES UTILISÉS 

Une description succincte des effets de chacun des larvicides et des adulticides ciblés dans 
le programme, tant chez l’humain que chez les espèces animales est présentée ci-après. 
Les fiches signalétiques complètes des produits susceptibles d’être utilisés lors des 
interventions terrestres et aériennes prévues au programme de contrôle vectoriel du VNO 
sont présentées à l’annexe B. 
 
La description technique du programme de contrôle vectoriel du VNO est détaillée dans un 
rapport sectoriel 4 préparé par la SOPFIM (Chénard et Pagé, 2005). L’évaluation des risques 
écotoxicologiques et toxicologiques associés à l’utilisation d’insecticides pour la prévention et 
le contrôle du VNO sont présentés respectivement dans le rapport sectoriel 7 (Belles-Isles et 
al., 2005a) et le rapport sectoriel 8 (Valcke et al., 2005). Le rapport sectoriel 9 constitue, 
quant à lui, l’évaluation des impacts sur l’environnement (Belles-Isles et al., 2005b). 

3.1.1 Larvicides 

Les larvicides qui pourraient être utilisés dans le cadre du Plan d’intervention 
gouvernemental sont le Bacillus thuringiensis var. israelensis (Bti) sur les gîtes de surface, 
de même que le Bacillus sphaericus (Bsph) et le méthoprène dans les puisards de rue. 
 
Tableau 3.1 Larvicides homologués au Canada 

Formulation commerciale Méthode 
d’application 

Ingrédient 
actif Taux d’application 

Vectobac 200G 
No. homologation : 19466 

Aérienne 
Terrestre Bti 7,0 kg/ha 

Vectobac 1200L 
No. homologation : 21062 Terrestre Bti 0,75 L/ha 

Aquabac II XT 
No. homologation : 27376 Terrestre Bti 0,75 L/ha 

Altosid 
No. homologation : 21809 Terrestre Méthoprène 5,0 g/puisard 

Vectolex WSP 
No. homologation : 28009 Terrestre Bsph 10,0 g/puisard 
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Tableau 3.2 Principaux effets des larvicides homologués sur la santé humaine et sur 
l’environnement 

Ingrédient actif Effets 

Bti  
(Bacillus thuringiensis israelensis) 

Le Bti présente très peu de dangers directs ou indirects 
pour la santé humaine. Les effets qui pourraient se 
manifester sont des symptômes irritatifs au niveau des 
yeux et du système respiratoire ainsi que de l’assèchement 
cutané. Le Bti n’est toxique que dans les estomacs des 
larves des moustiques. Il est très sélectif. Les risques pour 
les organismes non visés sont estimés négligeables à nul. 
Ainsi, les abeilles domestiques, les poissons, les oiseaux 
et les mammifères ne démontrent aucun effet néfaste.  

Méthoprène Lorsque le méthoprène est employé selon les 
recommandations du fabricant, il s’avère sans risque 
notable pour les humains. Le méthoprène est considéré 
pour l’humain comme étant faiblement toxique par 
ingestion ou par inhalation et légèrement toxique par 
contact cutané. Il n’est pas un irritant oculaire et cutané et 
n’est pas un sensibilisant cutané. Aucun effet toxique n’a 
été noté lors d’exposition chez l’humain. Le méthoprène 
peut présenter une certaine toxicité pour des espèces 
d’invertébrés aquatiques. Les concentrations susceptibles 
d’être mesurées dans le milieu n’atteindraient pas de 
niveaux dommageables pour les poissons et pour les 
amphibiens. Très peu toxique pour les oiseaux et les 
mammifères. 

Bsph 
(Bacillus sphaericus) 

Selon l’United States Environmental Protection Agency 
(US EPA), le Bsph ne comporte aucun risque pour la santé 
humaine. Le Bsph peut cependant être irritant pour les 
yeux et le système respiratoire. Le Bsph devient toxique 
qu’une fois dans l’estomac des larves de moustiques. Le 
produit présente donc un risque négligeable à nul pour les 
autres insectes (abeilles), les poissons, les amphibiens, les 
oiseaux et les mammifères.  

Source : Belles-Isles et al., 2005a; Belles-Isles et al., 2005b; Lacoursière et al., 2004; Chevalier et al., 2002. 

 

3.1.2 Adulticides 

Les adulticides qui pourraient être utilisés pour contrôler les populations de moustiques 
adultes en cas d’épidémie sont le malathion, les pyréthrines synergisées avec le butoxyde 
de pipéronyle (PBO) et la d-trans-alléthrine synergisée avec le PBO et le N-octyl 
bicycloheptène dicarboximide (MGK-264) ainsi que la resméthrine synergisée avec le PBO. 
Cette dernière n’est pas homologuée au Canada, mais en raison d’avantages que plusieurs 
experts lui reconnaissent, la resméthrine a tout de même été retenue dans le présent 
document puisqu’elle pourrait faire l’objet d’une éventuelle demande d’homologation. La 
resméthrine fait d’ailleurs partie des produits disponibles pour des applications aériennes aux 
États-Unis. 
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Tableau 3.3 Adulticides homologués au Canada 

Formulation commerciale Méthode 
d’application

Ingrédient 
actif 

Taux 
d’application 

(g/ha) 
Aérienne 50,4 Fyfanon® ULV Ultra Low Volume Concentrate 

Insecticide 
No. homologation : 9337 Terrestre 

Malathion 
55,2 

Pyréthrines 2,2 Pyrenone® 25-5 M.A.G. Liquid Insecticide 
Concentrate 

No. homologation : 14632 
Terrestre 

avec PBO 11,0 

d-trans-
alléthrine 2,7 

avec PBO 5,4 

Gardex® Industrial D-Trans Micro Spray 
Concentrate 

No. homologation : 15494 
Terrestre 

et MGK 264 9,1 

Resméthrine 7,9 
Scourge 18/54 1 Aérienne 

avec PBO 23,6 
1  Bien que le produit ne soit homologué au Canada, il fait partie des produits disponibles pour des applications aériennes aux 

États-Unis. En raison des avantages que plusieurs experts lui reconnaissent, la resméthrine a été incluse dans le présent 
document puisqu’il pourrait faire l’objet d’une éventuelle demande d’homologation. 
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Tableau 3.4 Principaux effets des adulticides homologués sur la santé humaine et 
sur l’environnement 

Ingrédient actif Effets 

Malathion Le malathion est un inhibiteur de cholinestérase et démontre chez 
l’humain des niveaux de toxicité différents selon le degré d’exposition : 
léger (céphalées, étourdissements, anxiété, diminution de l’acuité 
visuelle), modéré (nausées, salivation, crampes abdominales, 
vomissements, transpiration, bradycardie, faiblesse musculaire) et sévère 
(diarrhée, difficultés respiratoires, œdème pulmonaire, convulsion, 
coma). Il démontre un léger potentiel d’irritation cutanée et oculaire et ne 
serait pas un sensibilisateur cutané. Le malathion s’avère toxique pour 
plusieurs insectes, dont les abeilles, et pour les invertébrés aquatiques. Il 
présente un faible risque pour les poissons et les amphibiens ainsi qu’un 
risque négligeable pour les oiseaux et les mammifères. L’application de 
ce pesticide est à proscrire à proximité de milieux aquatiques. 

Pyréthrines La pyréthrine est un insecticide non systémique avec action de contact 
susceptible de provoquer chez l’humain des réactions cutanées ou 
respiratoires qui se manifestent sous forme  d’allergies, d’asthme ou de 
réactions anaphylactiques. Les individus avec des antécédents d’asthme 
sont plus à risque. L’US EPA considère la pyréthrine comme ayant une 
évidence suggestive de cancérogénécité, mais insuffisante pour évaluer 
leur potentiel cancérigène chez l’humain. Les pyréthrines sont très 
toxiques pour les insectes non visés et légèrement toxiques pour les 
invertébrés aquatiques, les poissons et les amphibiens. Elles ne 
présentent aucun risque pour les oiseaux et les mammifères. 

d-trans-alléthrine La d-trans-alléthrine est un insecticide non systémique et non résiduel de 
contact, d’ingestion et de respiration. Elle est susceptible de provoquer 
chez l’humain des maux de tête, des nausées, de la dépression et des 
problèmes respiratoires tels que toux, constriction de la poitrine, 
essoufflement et congestion. Selon des études américaines, les risques 
combinés pour la population sont peu importants. La d-trans-alléthrine 
présente un risque potentiel pour les insectes non visés. Les risques pour 
les invertébrés aquatiques, les amphibiens, les poissons, les oiseaux et 
les mammifères sont considérés négligeables. 

Resméthrine1 La resméthrine démontre une faible toxicité chez l’humain. Aucun cas 
d’exposition n’a été rapporté. À forte dose chez les animaux, elle peut 
affecter le système nerveux. Des tremblements légers sur tout le corps, 
des sursauts exagérés, des crispations des muscles dorsaux, de 
l’hyperexcitabilité ou de l’hyperactivité et des convulsions ont été 
observés. Elle s’avère toxique pour les insectes non visés, les 
invertébrés aquatiques, les poissons et les amphibiens. La resméthrine 
présente un risque négligeable pour les oiseaux et les mammifères. Elle 
ne doit pas être utilisée en milieu aquatique. 

Source : Belles-Isles et al., 2005a; Belles-Isles et al., 2005b; Samuel et al., 2005; Valcke et al., 2005. 
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3.2 SITUATIONS À RISQUE RETENUES 

Le tableau 3.5 présente une analyse des vulnérabilités qui permet d’identifier les situations à 
risque associées au programme de contrôle vectoriel du VNO. À la suite de l’analyse, 
six situations à risque sont retenues dans le présent plan des mesures d’urgence.  

3.2.1 Déversement 

Le programme de contrôle vectoriel du VNO implique la manipulation, le transport et 
l’entreposage d’insecticides qui constituent un risque potentiel de déversement. L’utilisation 
de larvicides en granules et de contenants de faible volume atténue le risque d’un 
déversement majeur. On doit cependant considérer les quantités importantes de produit qui 
sont chargées lors d’un épandage mécanisé, l’utilisation possible de produits sous forme 
liquide, la possibilité d’un bris mécanique et aussi la possibilité qu’une situation d’urgence 
exige l’utilisation d’un site de largage d’urgence au cours d’une intervention aérienne. 

3.2.2 Erreur humaine lors de l’épandage 

L’utilisation spécifique des produits considérés dans le programme et l’utilisation 
d’équipements nécessitant un calibrage constituent des opportunités d’erreur humaine lors 
de l’épandage. Un employé pourrait charger le mauvais produit, épandre le produit au 
mauvais endroit ou il pourrait y avoir un mauvais calibrage d’un équipement faisant en sorte 
que la quantité de produit soit supérieure à la concentration prévue, ce qui pourrait 
représenter un risque pour la population ou l’environnement. 

3.2.3 Vol et/ou vandalisme 

La nature des produits utilisés fait en sorte qu’on doit considérer un risque à la sécurité 
publique si une quantité significative était volée ou encore si un site d’entreposage était la 
cible de vandalisme. Le risque est toutefois atténué par le contrôle des accès à proximité des 
aires d’entreposage. 
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Tableau 3.5 Analyse de vulnérabilité 

L A R V I C I D E  

Site 
d’intervention 

Type de 
produit 

Type 
d’application 

État 
physique 

Dose 
approximative 

Type 
d’intervention 

Type 
d’équipement 

Type 
d’aéronef 

Charge 
approx. 

Type 
d’entreposage 

Mesure de 
sécurité Livraison 

Équipement 
de protection 
personnelle 

Protection 
contre 

déversement 

Liquide 0,3 à 1,0 l/ha Manuelle Pulvérisateur 
pneumatique N/D 

Boudins 
étanches, 
absorbant 

inerte, un baril 
vide et les outils 
nécessaires au 

ramassage 

Étendues 
d’eau 

stagnante 
Terrestre 

Granulaire 2,5 à 
10 kg/ha Manuelle À la volée 

N/A N/A 

N/D 

Avion 
monomoteur, 

monoplace de type 
agricole équipé 
d’un système 

d’alimentation en 
granules et d’un 

appareil de 
dispersion de 

granules en vol 

Piper Pawnee, 
Piper Brave, 
Gippsland 

GA200 
300 kg 

Territoires 
marécageux, 

inondés, 
inaccessibles 
ou dangereux 

Bti 

Aérienne Granulaire 2,5 à 
20 kg/ha Mécanique 

Hélicoptère équipé 
d’un système 

d’alimentation en 
granules  et d’un 

appareil de 
dispersion de 

granules en vol 

Bell 47, 
Schweizer 

300, MD 500, 
Bell 206B 

150 kg 

4 ou 
5 livraisons 

par jour durant 
l’intervention 

Bsph N/D 

Puisards de 
rue Méthoprène 

Terrestre Granulaire 5 g /puisard, 
une fois par 

mois pendant 
3 mois 

Manuelle Bicyclette ou 
camionnette N/D N/D 

Remorque ou 
entrepôt près 

de la zone 
d’intervention 

Circulation 
contrôlée sur 

les bases 
d’opération et 

les lieux 
d’entreposage 

N/D 

Vêtements de 
travail 

Outils 
nécessaires au 

ramassage 
(balai, pelle, 

etc.) 

N/D = Non disponible N/A = Non applicable 
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Tableau 3.5 Analyse de vulnérabilité (suite) 

A D U L T I C I D E  

Site 
d’intervention 

Type de 
produit 

Type 
d’application 

État 
physique 

Dose 
approximative 

Type 
d’intervention 

Type 
d’équipement 

Type 
d’aéronef 

Charge 
approx. 

Type 
d’entreposage 

Mesure de 
sécurité Livraison 

Équipement 
de protection 
personnelle 

Protection 
contre 

déversement 

Malathion 209 l/ha 

d-trans-alléthrine 
avec PBO 20 l/ha 

d-trans-alléthrine 
avec MGK 264 34 l/ha 

Pyréthrines 8,3 l/ha 

Pyréthrines avec 
PBO 

Terrestre Liquide 

42 l/ha 

Mécanique 

Camionnette 
transportant 

l’équipement de 
pulvérisation de 
type UBV (ultra 

bas volume) 

N/A N/A 

Malathion 191 l/ha  

Resméthrine 30 l/ha 

Dans le 
périmètre 

jugé à risque 

Resméthrine 
avec PBO 

Aérienne Liquide 

89 l/ha 

Mécanique 

Aéronefs équipés 
pour le vol à vue 

ou le vol de nuit et 
aussi équipés d’un 

système de 
pulvérisation UBV 
et d’un système de 

navigation GPS 

N/D N/D 

Remorque ou 
entrepôt près 

de la zone 
d’intervention 

Circulation 
contrôlée sur 

les bases 
d’opération et 

les lieux 
d’entreposage 

Livraison au 
besoin 

Gants résistant 
aux produits 
chimiques, 
lunettes de 

sécurité avec 
écrans 

latéraux, 
vêtements 

imperméables 
en caoutchouc 

(veste, 
pantalon, 
chapeau, 
couvre-

chaussures). Si 
la ventilation 

est suffisante, 
un appareil de 

protection 
respiratoire 

approuvé doit 
être porté1. 

Boudins 
étanches, 
absorbant 

inerte, un baril 
vide et les outils 
nécessaires au 

ramassage 

N/D = Non disponible N/A = Non applicable 
1 Toute personne qui applique ou manipule des pesticides doit avoir reçu une formation, avoir passé avec succès un examen et détenir un certificat de compétence délivré par le ministère du 

Développement durable, de l’Environnement et des Parcs. 
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3.2.4 Perte de communication avec un aéronef et/ou écrasement 

Dans certaines situations, l’épandage doit être effectué à l’aide d’aéronefs qui sont appelés à 
opérer sur différents territoires. Le risque d’incident avec un aéronef doit être couvert dans 
les situations à risque associées au projet. 

3.2.5 Incendie 

Les produits considérés dans le programme présentent un taux d’inflammabilité plutôt faible, 
mais le malathion, par exemple, est un liquide qui s’évapore rapidement lorsque chauffé et 
qui présente des risques d’explosion. De plus, les produits de décomposition lors d’un 
incendie peuvent être toxiques. Les risques associés à un incendie doivent donc être 
considérés. 

3.2.6 Personnel non rapporté 

Dans plusieurs situations, l’épandage manuel est privilégié et le risque qu’une équipe ou 
qu’un employé ne se rapporte pas a été pris en considération. De plus, le travail à proximité 
ou sur un plan d’eau implique un risque de noyade qui a aussi été considéré. 
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4 INTERVENTION D’URGENCE 

Cette section définit les six situations à risque retenues dans le présent plan des mesures 
d’urgence et indique la marche à suivre lors de l’intervention d’urgence. 

4.1 DÉVERSEMENT 

4.1.1 Mise en situation 

Le plan d’urgence est automatiquement déployé : 
 
• lorsque du malathion est déversé d’un aéronef en vol ou en déplacement sur le site de 

l’aéroport; 
• lors d’un déversement de plus de 50 litres d’un autre produit; 
• lors de l’utilisation d’un site de largage d’urgence au cours d’une intervention aérienne. 
 
Sur les lieux de chargement d’un aéronef, compte tenu des mesures préventives relatives à 
la manipulation du malathion, le plan des mesures d’urgence est déployé lorsqu’une quantité 
de 200 litres ou plus de malathion est déversée au sol. 
 
Mentionnons que pour les quantités inférieures à celles citées précédemment, le 
déversement doit être contrôlé rapidement, le site doit être restauré et l’incident doit être noté 
par le chargé de projet dans un « constat d’accident ou d’incident » (présenté à l’annexe A). 

4.1.2 Consigne 

Pour tout déversement, une barrière doit être installée afin d’isoler l’aire contaminée. Toute 
source d’ignition doit être écartée (spécialement dans le cas d’un déversement d’adulticide). 
Si le déversement se produit dans un espace restreint, celui-ci devra être ventilé avant 
l’intervention. Les intervenants doivent se référer et respecter la fiche signalétique pour 
connaître la procédure de récupération et les équipements de protection nécessaires. 

4.1.3 Matrice de suivi des interventions 

La séquence des interventions à respecter dans le cas d’un déversement est présentée au 
tableau suivant. Il s’agit d’une aide à la tâche où on y précise le rôle des intervenants. Les 
informations pertinentes doivent être notées puisqu’elles serviront à la rédaction d’un rapport 
final d’intervention. 
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Plan des mesures d’urgence − Déversement 
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NOTE / COMMENTAIRE 

Évaluer la gravité de la situation    z      
Au besoin, mobiliser une équipe d'intervention     z      
Contrôler la fuite et limiter la dispersion du produit     &  z    
Établir un périmètre d'intervention (voir section 7.1)    &  z    
Au besoin, signaler la situation aux autorités civiles et/ou gouvernementales z         
Assurer la liaison avec le représentant du MSSS ou le responsable public 
des mesures d'urgence z         

Récupérer le produit et les matières contaminés    &  z    
Évaluer les impacts du déversement sur la santé publique et l'environnement 
(porter une attention particulière aux milieux aquatiques) z   z      

Décontaminer et remettre le site en état &   z  z    
Approuver la reprise des opérations & z        
Maintenir un journal des opérations z  z  z     
Au besoin, planifier et gérer les activités de communications aux médias z  z     &  
Rédiger un rapport final de l'intervention z   z z z    
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4.2 ERREUR HUMAINE LORS DE L’ÉPANDAGE 

4.2.1 Mise en situation 

Lorsqu’une erreur humaine survient lors des opérations d’épandage, le chargé de projet doit 
faire un rapport de la situation au directeur de l’environnement qui déterminera la nécessité 
de déployer le plan des mesures d’urgence. 

4.2.2 Consigne 

Lors d’une erreur humaine ne nécessitant pas le déploiement du plan des mesures 
d’urgence, le chargé de projet doit noter l’incident sur le « Constat d’accident ou d’incident » 
présenté à l’annexe A. 

4.2.3 Matrice de suivi des interventions 

La séquence des interventions à respecter dans le cas d’une erreur humaine est présentée 
au tableau suivant. Il s’agit d’une aide à la tâche où on y précise le rôle des intervenants. Les 
informations pertinentes doivent être notées puisqu’elles serviront à la rédaction d’un rapport 
final d’intervention. 
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Plan des mesures d’urgence − Erreur humaine lors de l’épandage 
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NOTE / COMMENTAIRE 

Évaluer la gravité de la situation  z  z      
Assurer la liaison avec le représentant du MSSS ou le responsable public 
des mesures d'urgence z         

Évaluer les impacts du déversement sur la santé publique et l'environnement z   z    z  
Au besoin, signaler la situation aux autorités civiles et/ou gouvernementales z         
Au besoin, mobiliser une équipe d'intervention  &   z      
Établir un périmètre d'intervention (voir section 7.1) &     z  &  
Planifier et gérer les activités de communication à la population de la zone 
affectée z  z     z  

Décontaminer et/ou sécuriser la zone affectée &   z  z    
Valider que la zone ne présente pas de danger pour la santé publique ou 
l'environnement z       z  

Approuver la reprise des opérations & z        
Maintenir un journal des opérations z  z  z     
Planifier et gérer les activités de communication aux médias z  z     &  
Rédiger un rapport final de l'intervention z   z z z    
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4.3 VOL ET/OU VANDALISME 

4.3.1 Mise en situation 

Lorsqu’un vol ou un acte de vandalisme impliquant les pesticides entreposés est constaté, le 
plan des mesures d’urgence est déployé. 

4.3.2 Consigne 

Le chargé de projet doit vérifier les inventaires d’entreposage afin de confirmer le vol et être 
en mesure de déterminer la quantité manquante. 
 
Établir un périmètre autour de la zone d'infraction pour faciliter l'enquête. 

4.3.3 Matrice de suivi des interventions 

La séquence des interventions à respecter dans le cas d’un vol et/ou de vandalisme est 
présentée au tableau suivant. Il s’agit d’une aide à la tâche où on y précise le rôle des 
intervenants. Les informations pertinentes doivent être notées puisqu’elles serviront à la 
rédaction d’un rapport final d’intervention. 
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Plan des mesures d’urgence − Vol et/ou vandalisme 
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NOTE / COMMENTAIRE 

Évaluer la gravité de la situation    z      
Effectuer des vérifications auprès des gens qui ont accès aux sites 
d'entreposage pour confirmer qu'il y a eu un vol     z      

Déterminer la nature et la quantité des produits volés à partir des inventaires 
d'entreposage    z      

Signaler la situation aux autorités civiles et/ou gouvernementales z         
Assurer la liaison avec le représentant du MSSS ou le responsable public 
des mesures d'urgence z         

Fournir aux différentes autorités toute l'information sur le ou les produits 
volés (fiche signalétique, type de contenant, etc.) z  z       

Déterminer les impacts potentiels z       z  
Être à la disponibilité des différentes autorités z   z      
Maintenir un journal des opérations z  z z      
Au besoin, planifier et gérer les activités de communication aux médias z  z     &  
Rédiger un rapport final de l'intervention z   z      
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4.4 PERTE DE COMMUNICATION AVEC UN AÉRONEF ET/OU ÉCRASEMENT D’UN 
AÉRONEF 

4.4.1 Mise en situation 

Le plan des mesures d’urgence est déployé lorsqu’un surveillant aérien ne s’est pas rapporté 
depuis plus d’une heure au préposé aux communications ou lorsque l’écrasement d’un 
aéronef est rapporté par un témoin (habituellement le surveillant aérien). 

4.4.2 Consigne 

Sur le site d’un écrasement, une fois les secours apportés aux blessés, aucun objet ne doit 
être déplacé sur les lieux de l’accident. 

4.4.3 Matrice de suivi des interventions 

La séquence des interventions à respecter dans le cas d’une perte de communication avec 
un aéronef et/ou d’un écrasement d’un aéronef est présentée au tableau suivant. Il s’agit 
d’une aide à la tâche où on y précise le rôle des intervenants. Les informations pertinentes 
doivent être notées puisqu’elles serviront à la rédaction d’un rapport final d’intervention. 
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Plan des mesures d’urgence − Perte de communication avec un aéronef 
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NOTE / COMMENTAIRE 

Tentative de communication avec l’aéronef sur la fréquence VHF (AM) et sur 
le canal FM     z     

1 heure après l’heure prévue pour l’atterrissage          
Autorise le décollage d’un avion de surveillance  &   z     
Mobiliser une équipe d’intervention prête à intervenir    z      
Vérifier si l’aéronef recherché émet un signal sur la fréquence 121,5       z   
Près de l’aire de travail, tenter de communiquer avec l’aéronef sur le canal 6       z   
Après 2 heures de recherches infructueuses          
Signaler la situation avec un aéroport régional ou national &    z     
Signaler au Centre de coordination de sauvetage de Halifax &  z       
Lorsque la situation est prise en charge par un aéroport ou le Centre de coordination de Halifax      
Assurer la liaison avec le représentant du MSSS ou le responsable public 
des mesures d’urgence z         

Maintenir un journal des opérations z    z     
Planifier et gérer les activités de communication aux médias &  z     &  
Rédiger un rapport final de l'intervention z       &  
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Plan des mesures d’urgence − Écrasement d’un aéronef 
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NOTE / COMMENTAIRE 

Localiser le site de l’écrasement     z  z   
Mobiliser une équipe d’intervention sur les lieux    z      
Présence de survivants          
Écarter les blessés de l’aéronef   z   z    
Donner les premiers soins et évacuer d’urgence si nécessaire   z &  z    
Pas de survivants          
Procéder à un examen attentif des fonctions vitales de chaque victime    z  z    
Établir un périmètre autour du site de l’incident    z  z    
* S’il y a déversement, se référer aux étapes d’intervention 4.1          
Signaler la situation avec un aéroport régional ou national &    z     
Signaler au Centre de coordination de sauvetage de Halifax &  z       
Lorsque la situation est prise en charge par un aéroport ou le Centre de coordination de Halifax      
Assurer la liaison avec le représentant du MSSS ou le responsable public 
des mesures d’urgence z         

Maintenir un journal des opérations z    z     
Planifier et gérer les activités de communication aux médias z  z     &  
Mettre en œuvre le plan de recouvrement et d’aide aux employés affectés & z z       
Autoriser la reprise des opérations & z        
Rédiger un rapport final de l'intervention z   z z z    

 



Rapport sectoriel 13 
Plan des mesures d’urgence 

13-26 Société de protection des forêts contre les insectes et maladies 

4.5 INCENDIE 

4.5.1 Mise en situation 

Le plan des mesures d’urgence est déployé lorsqu’un incendie est constaté sur une base 
d’opération, un entrepôt ou un véhicule d’opération. 

4.5.2 Consigne 

Lorsqu’un incendie forestier est constaté, le préposé aux communications signale la 
localisation de l’incendie à la Société de protection des forêts contre le feu (SOPFEU) et leur 
laisse la coordination des événements. 

4.5.3 Matrice de suivi des interventions 

La séquence des interventions à respecter dans le cas d’un incendie est présentée au 
tableau suivant. Il s’agit d’une aide à la tâche où on y précise le rôle des intervenants. Les 
informations pertinentes doivent être notées puisqu’elles serviront à la rédaction d’un rapport 
final d’intervention. 
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Plan des mesures d’urgence − Incendie 
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NOTE / COMMENTAIRE 

Évaluer la gravité de la situation    z      
Mobiliser une équipe d’intervention    z      
Contrôler la propagation de l’incendie en opérant sous le vent    &  z    
Contacter les services incendies    & z     
Établir un périmètre d’intervention (voir section 7.1)    &  z    
Diriger les pompiers à leur arrivée sur le site et les informer de la nature des 
produits impliqués    z      

Limiter la dispersion du produit en contrôlant les écoulements d’eau ou de 
produit provenant de l’incendie    &  z    

Au besoin, signaler la situation aux autorités civiles et/ou gouvernementales z         
Assurer la liaison avec le représentant du MSSS ou le responsable public 
des mesures d’urgence z         

Récupérer le produit et les matières contaminés    &  z    
Évaluer les impacts du déversement sur la santé publique et l’environnement z   z      
Décontaminer et remettre le site en état &   z  z    
Approuver la reprise des opérations & z  z      
Maintenir un journal des opérations z  z  z     
Au besoin, planifier et gérer les activités de communication aux médias z  z     &  
Rédiger un rapport final de l'intervention z   z z z    
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4.6 PERSONNEL NON RAPPORTÉ 

4.6.1 Mise en situation 

Le préposé aux communications doit s’assurer du retour des équipes de terrain à la fin de 
chaque période de travail. Les équipes auront pris soin d’informer préalablement le préposé 
aux communications de leur destination et de leur heure approximative de retour. À cette fin, 
un registre visant à assurer le suivi journalier des équipes de terrain doit être complété. 
 
Lorsqu’une équipe ne confirme pas son retour, le préposé aux communications tente de 
rejoindre cette équipe régulièrement. Après un délai d’une heure, le plan des mesures 
d’urgence est déployé. 

4.6.2 Consigne 

Tout mettre en œuvre pour retrouver la ou les personnes le plus rapidement possible. 

4.6.3  Matrice de suivi des interventions 

La séquence des interventions à respecter dans le cas de personnel égaré est présentée au 
tableau suivant. Il s’agit d’une aide à la tâche où on y précise le rôle des intervenants. Les 
informations pertinentes doivent être notées puisqu’elles serviront à la rédaction d’un rapport 
final d’intervention. 
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Plan des mesures d’urgence − Personnel non rapporté (page 1) 
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NOTE / COMMENTAIRE 

Tenter de communiquer avec l’équipe ou la personne par radio     z     
Déterminer la position probable de l’équipe ou de la personne recherchée à 
partir des plus récentes informations obtenues     z     

Mobiliser une équipe d’intervention prête à intervenir    z      
Au besoin, mobiliser un avion, un pilote et un surveillant aérien prêt à 
intervenir  &   z     

Téléphoner au lieu de résidence de l’équipe ou de la personne manquante et 
aux établissements hôteliers environnants     z     

Vérifier auprès de la police municipale ou provinciale pour vérifier si un 
accident a été rapporté    z      

Si les recherches sont infructueuses      
Envoyer une équipe d’intervention vers le lieu de travail de l’équipe 
recherchée  &  z      

Mobiliser une deuxième équipe d’intervention prête à intervenir  &  z      
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Plan des mesures d’urgence − Personnel non rapporté (page 2) 
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NOTE / COMMENTAIRE 

Quand le véhicule de l’équipe ou de la personne manquante est retrouvé      
Signaler la présence de l’équipe d’intervention par des essais radio et en 
utilisant le klaxon du véhicule      z    

Amorcer une recherche active du secteur et une personne reste au véhicule  &    z    
Amorcer la recherche par avion  &     z   
Signaler la situation aux autorités civiles et/ou gouvernementales z         
Assurer la liaison avec le représentant du MSSS ou le responsable public 
des mesures d’urgence z         

Maintenir un journal des opérations z z   z     
Planifier et gérer les activités de communication aux médias z  z     &  
Mettre en œuvre le plan de recouvrement et d’aide aux employés affectés & z z       
Approuver la reprise des opérations & z  z      
Rédiger un rapport final de l’intervention z z  z z z z   
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5 RESSOURCES EN CAS D’URGENCE 

5.1 CENTRE DE CRISE 

Le Centre de coordination des opérations est utilisé comme centre de crise lors du 
déploiement du plan des mesures d’urgence. 

5.2 LISTE DES INTERVENANTS INTERNES 

 
SOPFIM 
 

Personnes ressources Fonction Coordonnées 
Éric T. Lacroix Directeur de l’environnement (418) 681-3381 

Robert Chénard Directeur des opérations (418) 681-3381 

Serge Tanguay Responsable des relations internes et externes (418) 681-3381 

Robert Chénard Chargé de projet (418) 681-3381 

À être déterminée Préposé aux communications (418) 681-3381 

Simon Pagé Surveillant aérien (418) 681-3381 

Michel Plourde Responsable de l’équipe d’intervention terrain (418) 681-3381 
 

5.3 LISTE DES INTERVENANTS EXTERNES 

Santé et Services sociaux Québec (MSSS) et Agence de développement de réseaux 
locaux de services de santé et de services sociaux de la région concernée 
 

Personnes ressources Fonction Coordonnées 
Guy Sanfaçon Chargé de projet VNO, MSSS (418) 266-6741 

À être déterminée Représentant de l’Agence de développement de 
réseaux locaux de services de santé et de 
services sociaux de la région concernée 

— 
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5.4 ORGANISMES EXTERNES PERTINENTS 

 
Sécurité des personnes 
 
Incendie, ambulance, police 

 
 
Gouvernement provincial 
 
Urgence Environnement Québec 1-866-694-5454 (24 h)

Responsable régional :    

Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 

Direction régionale de :    

Ministère de la Sécurité civile du Québec (418) 643-3256 (24 h)

Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) 

Direction régionale de :    
Contact :    

 
 
Gouvernement fédéral 
 
Urgence Environnement Canada 1-866-283-2333 (24 h)

Services météorologiques (819) 564-5702 (24 h)

 
 
Municipalité de :    
 
Hôtel de ville 

Contact :    

Direction du service des incendies 

Service de police 

Égouts et aqueduc 

Contact :    
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Matières dangereuses 
 
Centre canadien d’urgence transport du ministère des Transports 
(CANUTEC) 

(613) 996-6666 (24 h)

 
 
Services publics 
 
Gaz métropolitain 1-800-361-8003

Hydro-Québec 

Autre compagnie :    

Bell Canada 1-800-463-2222 (24 h)

Autre compagnie :    

 
 
Santé 
 
Direction de la santé publique 
   
   

   
 

Centre hospitalier 
   

   
   

 

CLSC 
   
   

   
 

Centre antipoison du Québec 1-800-463-5060
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Transport 
 
Centre conjoint de coordination de sauvetage de Halifax Cas d’urgence seulement (24 h) 

Téléphone : 1-800-565-1582  
Télécopieur : (902) 427-2114 
Telex Inmarsat-B : 584-331-699-943 (AOR-W) 
 
Non-urgence 
Salle des opérations (24 h) : (902) 427-2100 
 
Officier responsable : Maj. John Van Oosten 
Téléphone : (902) 427-2104 
 
Superviseur régional de SAR maritime - garde-
côtière : Steve Waller 
Téléphone : (902) 427-2106 

Aéroports 
  
  

  
 

Compagnie de location d’avions ou hélicoptères 
  
  

  
 

Compagnie de chemin de fer 
  

  
  

 
 
 
Service de récupération de produits chimiques 
 
 

 

 

 



Rapport sectoriel 13 
Plan des mesures d’urgence 

Société de protection des forêts contre les insectes et maladies 13-35 

5.5 LISTE DU MATÉRIEL ET DES ÉQUIPEMENTS D’URGENCE 

5.5.1 Matériel disponible sur les bases d’opération et/ou dans les véhicules 
pour intervenir lors d’une urgence 

Note : Ce matériel doit être présent sur chaque base. La quantité peut varier selon le 
volume de produit et le nombre d’employés. 

 
• 1 copie des cartes 1:50 000 
• 1 sac à dos avec le matériel de secourisme 

• 1 copie du « Plan d’urgence » 
• 1 civière portative avec couverture 
• Équipements de protection  
• Pelle ronde 
• Pelle carrée 
• Râteau, pioche 
• Baril vide à large couverture 
• Baril vide à petite couverture 
• Chaudière vide 
• Mousse de tourbe (« peat moss ») 
• Bran de scie 
• Tapis absorbant 
• Pompe à essence 
• Boyau de succion 
• Crépine 
• Clé de boyau 
• Extincteur 
• Trousse de premiers soins 
• Ruban fluorescent 
• 75 mètres de corde de nylon 
• Des affiches : « Danger pesticides », « Personnel autorisé 

seulement », « Défense de fumer », « Animaux interdits » 
• Toile de polythène 
• Réservoir d’eau de 100 litres avec boyau 
• Savon, essuie-tout et douche oculaire 
• Feu de bengale 
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5.5.2 Contenu du sac à dos de secouriste 

Qté Matériel 
1 Boussole Ranger T-15 (Sylva) 
1 Hache avec étui (60 cm) 
1 Sciotte démontable 
1 Couteau avec étui 
2 Filets à mouche 
1 Bouteille de chasse-moustiques 
1 Étui étanche pour allumettes avec sifflet 
1 Boîte d’allumettes hydrofuges 
1 Boîte d’allumettes à l’épreuve du vent 
1 Toile orange (1,5 x 2 m) 
3 Lunettes de sécurité avec courroie 
3 Couverture de survie 
1 Lampe frontale 
8 Batteries 
4 Paires de gants jetables  
1 Poche pour compartimenter 

10 Sacs de plastique (grands) 
10 Sacs de plastique (petits) 
20 Épingles à ressort 
6 Rouleaux de ruban forestier orange 
2 15 mètres de corde 
2 Crayons de plomb 
1 Calepin 
1 Contenant de métal 

12 Barres tendres 
2 Contenants (eau) 
1 Brancard de campagne (toile) 
1 Ciseau paramed 
1 Collier cervical 

18 Bandages triangulaires 
4 Bandages oculaires 
2 Bandages stériles (5 cm) 
2 Bandages stériles (10 cm) 
1 Boîte de pansements adhésifs 
1 Boîte de pansements adhésifs extra larges 
3 Bandages stériles pour soins d’urgence 

10 Serviettes sanitaires non parfumées 
2 Rouleaux de ruban adhésif blanc 
1 Attelle de bois (grande) 
1 Attelle de bois (petite) 
1 Boîte seconde peau 
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6 COMMUNICATION 

Toutes les communications dans le cadre d’une intervention d’urgence, tant à l’interne qu’à 
l’externe, doivent être exécutées en accord avec la présente section. 

6.1 DÉPLOIEMENT DU PLAN DES MESURES D’URGENCE 

 

 
 

6.2 EXTERNE 

Le plan de communication en situation de crise est sous la responsabilité du MSSS et à cet 
égard, ils sont les seuls porte-parole autorisés en situation d’urgence. Le directeur de 
l’environnement et le coordonnateur des communications de la SOPFIM participent 
cependant à la planification et à la gestion des activités de communication à la population 
et/ou aux médias. 
 

Responsable de 
l’équipe d’intervention 

terrain

Responsable de 
l’équipe d’intervention 

terrain

Surveillance
aérienne

Surveillance
aérienne

Service de 
secours (911)
Service de 

secours (911)

Chargé de 
projet

Chargé de 
projet

Directeur de 
l’environnement

Directeur de 
l’environnement

Responsable des 
relations internes et 

externes

Responsable des 
relations internes et 

externes

Directeur des 
opérations 

Directeur des 
opérations 

Représentant du MSSS 
ou responsable public 
des mesures d’urgence

Représentant du MSSS 
ou responsable public 
des mesures d’urgence

Préposé aux
communications

Préposé aux
communications

2

34

5

6

Légende

1

Santé et Services sociaux Québec

SOPFIM à Québec

SOPFIM en région     

Priorité des appels lors du
déploiement

Lien de communication

11
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7 PLAN DE RECOUVREMENT 

Les mesures contenues au plan de recouvrement visent à sécuriser les lieux, rétablir les 
conditions environnementales le plus rapidement possible, supporter les intervenants 
impliqués et maintenir la crédibilité des organisations impliquées dans le programme de 
contrôle vectoriel du virus du Nil occidental.  

7.1 SÉCURISATION ET CONTRÔLE DES LIEUX 

La sécurisation et le contrôle des lieux doivent être réalisés pour réduire les risques 
d'exposition aux contaminants présents et assurer leur transport hors de la zone faisant 
l'objet des mesures de recouvrement. Les actions suivantes doivent être posées par le 
chargé de projet : 
 
1. Identifier une zone d'intervention pour contrôler l'accès aux lieux contaminés et permettre 

le déploiement des mesures de décontamination et de remise en état; 
2. Installer des rubans ou barrières de sécurité en périphérie de la zone d'intervention pour 

empêcher le personnel non indispensable de pénétrer dans le secteur faisant l'objet de 
l'intervention; 

3. Mener les opérations de façon à limiter l'exposition du personnel et de l'équipement, et à 
limiter le risque de dispersion de contaminants; 

4. Selon l'ampleur de l'événement qui s'est produit, il pourra s'avérer pertinent de procéder à 
la délimitation de zones d'intervention dans lesquelles les opérations de recouvrement se 
dérouleront. Ces zones permettent de confiner la contamination et de limiter la 
propagation, notamment par les équipements d'urgence qui sont utilisés. Ces zones 
concentriques correspondent à : 
a) Zone interdite : correspond au secteur contaminé ou susceptible de l'être, et requiert 

de la part du personnel qui y pénètre pour le recouvrement, l'équipement de 
protection adéquat; 

b) Zone de décontamination : correspond à une zone tampon autour de la zone 
interdite, et est utilisée pour réduire le transfert physique de la contamination en 
périphérie, notamment par les vêtements et l'équipement utilisé par le personnel; 

c) Zone de soutien : correspond à la zone jugée sûre, au droit de laquelle sera installé 
l'équipement de soutien. 

7.2 DÉCONTAMINATION ET REMISE EN ÉTAT 

Au cours d'une intervention d'urgence ou de recouvrement, le personnel et l'équipement 
peuvent être contaminés de plusieurs manières (contact direct, éclaboussure, vapeur, eau 
ou sol contaminé, etc.). 
 
La décontamination consistera à enlever, à neutraliser ou à détruire les contaminants sur les 
lieux contaminés et/ou les vêtements et les équipements. 
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La décontamination ne pourra être réalisée que lorsque les niveaux de contaminants dans 
l'air ambiant, le cas échéant, seront en deçà des normes acceptables. La vérification de gaz 
ou de vapeurs combustibles et/ou toxiques, ou du niveau d'oxygène, devra être réalisée 
avant toute action de décontamination. 
 
Le chargé de projet avec l’accord du directeur de l’environnement a la responsabilité de 
vérifier les conditions permettant l'amorce des opérations de décontamination et de remise 
en état. 
 
Le chargé de projet a également la responsabilité d'identifier les vêtements et les 
équipements qui devront être décontaminés et, le cas échéant, le support externe requis 
pour procéder à cette opération. Les vêtements et les équipements contaminés devront être 
entreposés dans un endroit sécuritaire, en attendant leur décontamination ou leur transport à 
l'extérieur du site pour être décontaminés ou éliminés. 

7.3 GESTION DE L’ÉVÉNEMENT 

Le personnel d'intervention et les autres employés peuvent être soumis à un énorme stress 
résultant d'un événement accidentel. L'incidence de ce stress peut se manifester à la suite 
de l'événement ou plus tard, et lorsqu'elle survient, la personne subit généralement un effet 
significatif sur le plan des émotions et de sa capacité à fonctionner. 
 
Le directeur des opérations a la responsabilité de prévoir et de mettre en place les mesures 
de gestion du stress causé par un incident grave, afin de prévenir et de minimiser les 
problèmes psychologiques qui pourraient survenir à la suite du syndrome de réaction au 
stress. Il peut, entre autres, faire appel au Centre de santé de la région pour obtenir 
l’assistance du personnel spécialisé (psychologue, travailleur social, médecin, etc.). 
 
Lors d’un incident ou d’un accident impliquant des blessés graves ou des victimes, il est 
essentiel de porter une attention particulière aux familles. Le responsable des relations 
internes et externes est responsable d’entrer en contact avec la famille pour l’informer de la 
situation et leur offrir un support. 
 
Le directeur de l’environnement, en collaboration avec le responsable des relations internes 
et externes, a la responsabilité de procéder à l'évaluation des communications internes et 
externes après une situation d’urgence, en portant notamment une attention particulière aux 
aspects suivants : 
 
• couverture médiatique : niveau d'exposition, efficacité des mécanismes de transmission 

de l'information aux médias, justesse des informations publiées, etc.; 
• réactions des employés, de la population; 
• collaboration des intervenants externes : temps de réaction, irritants, etc. 
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